
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Décision du 14 février 2017 relative à la modification des règles harmonisées d’Euronext Paris (Livre I) et des 
règles d’Alternext concernant la mise en place d’un dispositif d’ « Organisme de Compensation préféré » 
 
 
L’Autorité des marchés financiers, 
 
Vu le code monétaire et financier, et notamment l’article L. 421-10 ; 
 
Vu le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, et notamment l’article 511-16 ; 
 
Vu la demande d’Euronext Paris SA en date du 22 décembre 2016 ; 
 
 

Décide : 
 
 

Article 1er 
 
Sont approuvées les modifications des règles harmonisées d’Euronext Paris (Livre I) et les règles d’Alternext. Le texte 
de ces modifications est annexé à la présente décision. 
 
Elles entreront en vigueur à la date déterminée par Euronext Paris S.A. 
 
 

Article 2 
 
La présente décision sera notifiée à Euronext Paris S.A. et publiée sur le site Internet de l’Autorité des marchés 
financiers. 
 
 
 
Fait à Paris, le 14 février 2017 
 
Le Président de l’AMF 
 
 
 
 
 
 
 
Gérard RAMEIX 
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MODIFICATION DU LIVRE I DES REGLES D’EURONEXT 
 

Texte en vigueur au 1er juillet 2016 Modifications 
(le texte supprimé est barré, les ajouts sont soulignés) 

1.1 DEFINITIONS 1.1 DEFINITIONS 

 « EMIR » 

le Règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil sur les 
produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels 
centraux ; 

 « EuroCCP » 

European Central Counterparty N.V., une société à responsabilité limitée de droit 
néerlandais (naamloze vennootschap), autorisée et réglementée en tant que 
Contrepartie Centrale en application d’EMIR ; 

« LCH.Clearnet S.A. »  

la Banque Centrale de Compensation S.A., société anonyme de droit 
français, chambre de compensation au sens de l’Article L.440-1 du 
Code Monétaire et Financier ; 

 

« LCH.Clearnet S.A. » “LCH SA”  

la Banque Centrale de Compensation S.A., société anonyme de droit français, 
autorisée et réglementée en tant que Contrepartie Centrale en application 
d’EMIR  chambre de compensation au sens de l’Article L.440-1 du Code Monétaire 
et Financier ; 

« Organisme de Compensation » 

l’Entreprise de marché d’Euronext ou la chambre de compensation désignée 
par celle-ci et dûment autorisée ou reconnue par l’Autorité Compétente pour 
assurer la compensation des Transactions, selon le cas ; 

 

« Organisme de Compensation » 

L’entité autorisée et réglementée en tant que Contrepartie Centrale en 
application d’EMIR et désignée par l’Entreprise de Marché d’Euronext pour 
assurer la compensation des Transactions, soit actuellement EuroCCP et LCH SA. 
l’Entreprise de marché d’Euronext ou la chambre de compensation désignée par 
celle-ci et dûment autorisée ou reconnue par l’Autorité Compétente pour assurer 
la compensation des Transactions, selon le cas ; 

2.5. MODALITES DE COMPENSATION 

2501 Modalités générales de compensation 

2.5. MODALITES DE COMPENSATION 

2501 Modalités générales de compensation 
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2501A/1 Chaque Entreprise de marché d’Euronext désigne une chambre 
de compensation dûment autorisée ou reconnue par l’Autorité 
Compétente pour compenser les Transactions, sauf dispositions 
contraires précisées dans le Livre II. 

2501A/2 Les relations contractuelles liées à la réalisation et la 
compensation des Transactions peuvent être précisées dans le 
Livre II. 

2501A/3 En application des dispositions de l’article 2501A/1, les 
Transactions sont compensées par LCH.Clearnet SA, la chambre 
de compensation désignée à cet effet par les Entreprises de 
marché d’Euronext compétentes. 

2501/1 Un Membre des Marchés désirant négocier sur les Marchés 
d’Euronext autrement qu’en qualité de client d’un autre Membre 
doit être partie à une Convention de Compensation relative aux 
Instruments Financiers qu’il est autorisé à négocier, mais non à 
compenser. 

2501/2 Les Membres qui ne sont pas adhérents compensateurs doivent 
à tout moment avoir déposé auprès de leur adhérent 
compensateur un dépôt de garantie adéquat par rapport à leurs 
obligations de couverture. 

2501/3 Un Adhérent compensateur doit notifier à l’Entreprise de Marché 
d’Euronext Compétente tout manquement à l’article 2501/2 
commis par un Membre qu’il compense. 

 

2501A/1 Chaque Entreprise de marché d’Euronext désigne une ou plusieurs 
chambres Organismes de compensation ou reconnue par l’Autorité 
Compétente pour compenser les Transactions, sauf dispositions 
contraires précisées dans le Livre II. 

2501A/2 Les relations contractuelles liées à la réalisation et la compensation 
des Transactions peuvent être précisées dans le Livre II.Réservé 

2501A/3 En application des dispositions de l’article 2501A/1, les Transactions 
sont compensées par LCH.Clearnet SA, la chambre de compensation 
désignée à cet effet par les Entreprises de marché d’Euronext 
compétentes sauf si (i) l’Entreprise de Marché d’Euronext a désigné 
un autre Organisme de Compensation aux fins de compenser une 
catégorie particulière d’Instruments Financiers Admis, ou bien (ii) 
l’Entreprise de Marché d’Euronext a mis en place des dispositifs par 
lesquels les Membres peuvent indiquer leur Organisme de 
Compensation préféré. L’Entreprise de Marché d’Euronext précise et 
rend public par Avis l’Organisme de Compensation pour chaque 
catégorie d’Instruments Financiers Admis. 

2501/1 Un Membre des Marchés désirant négocier sur les Marchés 
d’Euronext autrement qu’en qualité de client d’un autre Membre doit 
être partie à une Convention de Compensation relative aux 
Instruments Financiers qu’il est autorisé à négocier, mais non à 
compenser. Il est précisé qu’une telle Convention de Compensation 
doit, entre autres, permettre la compensation auprès de LCH SA dans 
les cas où l’Article 2501A/3 (i) ne s’applique pas. 

2501/2 Les Membres qui ne sont pas adhérents compensateurs doivent à 
tout moment avoir déposé auprès de leur adhérent compensateur un 
dépôt de garantie adéquat par rapport à leurs obligations de 
couverture. 

 

2501/3 Un Adhérent compensateur doit notifier à l’Entreprise de Marché 
d’Euronext Compétente tout manquement à l’article 2501/2 commis 
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par un Membre qu’il compense. 

 

2502 Conventions de Compensation 

2502/1 Tout Membre désirant négocier autrement qu’en qualité de client 
d’un autre Membre doit conclure pour les Instruments Financiers 
qu’il n’est pas autorisé à compenser une Convention de 
Compensation se conformant aux Règles de Compensation 
applicables telles qu’en vigueur. 

2502/2 Afin de traiter sur un Marché d’Euronext, un Membre qui n’est 
pas lui-même Adhérent compensateur sur les Instruments 
financiers qu’il est autorisé à négocier doit avoir remis à 
l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente, ou faire remettre 
pour son compte, un Mandat de compensation valable et non 
révoqué, lequel peut prendre la forme d’une copie de la 
Convention de Compensation conclue par ledit Membre ou d’une 
confirmation écrite de l’existence de cette Convention de 
Compensation. 

2502/3 Euronext peut modifier ou adapter les dispositions du présent 
article 2502 afin de prendre en compte l’interopérabilité avec 
d’autres chambres de compensation. 

 

(Inchangé) 
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4.6 COMPENSATION ET REGLEMENT-LIVRAISON 

4601/1 Les Transactions effectuées sur un Marché de Titres d’Euronext 
sont compensées conformément aux Règles de Compensation. 
Leur règlement-livraison s’effectue via les systèmes désignés par 
Euronext. 

4601/2 Les Règles de Compensation et procédures de l’Organisme de 
Compensation peuvent prévoir que certaines Transactions sur 
des Titres sont exclues de la garantie de bonne fin de 
l’Organisme de Compensation. Les Membres doivent établir en 
tant que de besoin le périmètre de cette exclusion en se référant 
à l’information appropriée publiée à cet effet par l’Organisme de 
Compensation concerné. 

4.6 COMPENSATION ET REGLEMENT-LIVRAISON 

4601/1 Les Transactions effectuées sur un Marché de Titres d’Euronext sont 
compensées conformément aux Règles de Compensation de 
l’Organisme de Compensation concerné. Leur règlement-livraison 
s’effectue via les systèmes désignés par Euronext. 

4601/2 Les Règles de Compensation et procédures de l’Organisme de 
Compensation peuvent prévoir que certaines Transactions sur des 
Titres sont exclues de la garantie de bonne fin de l’Organisme de 
Compensation. Les Membres doivent établir en tant que de besoin le 
périmètre de cette exclusion en se référant à l’information appropriée 
publiée à cet effet par l’Organisme de Compensation concerné. 

4.7 HIERARCHIE DES DISPOSITIONS 

4701  Pour les besoins de l’organisation de la négociation de Titres et 
jusqu’à l’achèvement du processus de mise en conformité des 
Livres II nationaux avec MIFID, le présent chapitre IV prévaut sur 
toute disposition du Livre II qui pourrait entrer en conflit sur de 
semblables sujets. 

4.7 HIERARCHIE DES DISPOSITIONS 

4701  Pour les besoins de l’organisation de la négociation de Titres et 
jusqu’à l’achèvement du processus de mise en conformité des Livres 
II nationaux avec MIFID, le présent chapitre IV prévaut sur toute 
disposition du Livre II qui pourrait entrer en conflit sur de semblables 
sujets. 
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TEXTE EN VIGUEUR REGLES D’ALTERNEXT 4 JUILLET 2016 

 

 
MODIFICATIONS 

Partie I : Règles Harmonisées Partie I : Règles Harmonisées 

Chapitre 1 : Dispositions générales Chapitre 1 : Dispositions générales 

1.1 Définitions 1.1 Définitions 

 “EMIR” 

le Règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil sur les produits 
dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux ; 

« Entreprises de Marché d’Euronext » 

pour les besoins des présentes Règles, Euronext Amsterdam, Euronext Bruxelles, 
Euronext Lisbon et Euronext Paris ; 

«Entreprises de Marché d’Euronext» 

pour les besoins des présentes Règles, Euronext Amsterdam, Euronext Bruxelles, 
Euronext Lisbon et Euronext Paris ; 

 “EuroCCP” 

European Central Counterparty N.V., une société à responsabilité limitée de droit 
néerlandais (naamloze vennootschap), autorisée et réglementée en tant que 
Contrepartie Centrale en application d’EMIR ; 

« Euronext Amsterdam » 

Euronext Amsterdam N.V., société (« naamloze vennootschap ») de droit 
néerlandais, opérateur d’une Bourse de valeurs mobilières (« houder van een 
effectenbeurs ») agréé conformément à l’Article 5 :26 de la Loi hollandaise sur la 
surveillance du secteur financier (« Wet op het financieel toezicht») ; 

« Euronext Amsterdam » 

Euronext Amsterdam N.V., société (« naamloze vennootschap ») de droit 
néerlandais, opérateur d’une Bourse de valeurs mobilières (« houder van een 
effectenbeurs ») agréé conformément à l’Article 5 :26 de la Loi hollandaise sur la 
surveillance du secteur financier (« Wet op het financieel toezicht») ; 
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“LCH SA”  

la Banque Centrale de Compensation S.A., société anonyme de droit français, 
autorisée et réglementée en tant que Contrepartie Centrale en application d’EMIR  

 LEI : Legal Entity Identifier, tel que défini par la norme ISO 17442 

« Organisme de Compensation » 

l’Entreprise de Marché d’Euronext ou la chambre de compensation désignée par 
celle-ci et dûment autorisée ou reconnue par l’Autorité Compétente pour assurer la 
compensation des Transactions, selon le cas ; 

 

« Organisme de Compensation » 

la chambre de compensation autorisée et réglementée en tant que Contrepartie 
Centrale en application d’EMIR et désignée par l’Entreprise de Marché d’Euronext 
pour assurer la compensation des Transactions, soit actuellement EuroCCP et LCH 
SA. l’Entreprise de marché d’Euronext ou la chambre de compensation désignée par 
celle-ci et dûment autorisée ou reconnue par l’Autorité Compétente pour assurer la 
compensation des Transactions, selon le cas ; 

1.8 Droit applicable 1.8 Droit applicable 

1.8.1 Toute disposition des présentes Règles relatives aux ordres ou aux Transactions 
produits, exécutés ou réputés exécutés sur les divers Marchés Alternext et toute 
matière s’y rapportant et, sous réserve de l’article 1.8.2, toute autre disposition 
des présentes Règles sont soumises aux droits suivants et s’interprètent en 
conséquence : 

(i) au droit hollandais, pour ce qui est d’Euronext Amsterdam, et sont 
soumis à la juridiction exclusive des tribunaux hollandais, sauf clause 
compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(ii) au droit belge, pour ce qui est d’Euronext Bruxelles et sont soumis à la 
juridiction exclusive des tribunaux belges sauf clause compromissoire ou 
compromis d’arbitrage ; 

(iii) au droit portugais, pour ce qui est d’Euronext Lisbon et sont soumis à la 
juridiction exclusive des tribunaux portugais sauf clause compromissoire ou 
compromis d’arbitrage ; 

(iv) au droit français, pour ce qui est d’Euronext Paris, et sont soumis à la 
juridiction exclusive des tribunaux français sauf clause compromissoire ou 
compromis d’arbitrage.  

1.8.1 Toute disposition des présentes Règles relatives aux ordres ou aux Transactions 
produits, exécutés ou réputés exécutés sur les divers Marchés Alternext et toute 
matière s’y rapportant et, sous réserve de l’article 1.8.2, toute autre disposition 
des présentes Règles sont soumises aux droits suivants et s’interprètent en 
conséquence : 

(i) au droit hollandais, pour ce qui est d’Euronext Amsterdam, et sont 
soumis à la juridiction exclusive des tribunaux hollandais, sauf clause 
compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(ii) au droit belge, pour ce qui est d’Euronext Bruxelles et sont soumis à la 
juridiction exclusive des tribunaux belges sauf clause compromissoire ou 
compromis d’arbitrage ; 

(iii) au droit portugais, pour ce qui est d’Euronext Lisbon et sont soumis à la 
juridiction exclusive des tribunaux portugais sauf clause compromissoire ou 
compromis d’arbitrage ; 

(iiiv) au droit français, pour ce qui est d’Euronext Paris, et sont soumis à la 
juridiction exclusive des tribunaux français sauf clause compromissoire ou 
compromis d’arbitrage.  



MODIFICATION DES REGLES ALTERNEXT 

22 décembre 2016 3 

1.8.2 Il est précisé que toutes les Transactions dans le Carnet d’Ordres Central sont 
exécutées sur le Marché de Référence. Elles sont soumises au droit applicable 
sur ce marché et sont du ressort exclusif des tribunaux compétents pour ce 
marché tels que définis par l’article 1.8.1, sauf accord contraire. 

1.8.3 Le contenu des présentes Règles ne saurait nullement remettre en cause les 
dispositions des Réglementations Nationales applicables et, en cas de conflit 
entre ces textes, les Réglementations Nationales prévalent. 

1.8.2 Il est précisé que toutes les Transactions dans le Carnet d’Ordres Central sont 
exécutées sur le Marché de Référence. Elles sont soumises au droit applicable 
sur ce marché et sont du ressort exclusif des tribunaux compétents pour ce 
marché tels que définis par l’article 1.8.1, sauf accord contraire. 

1.8.3 Le contenu des présentes Règles ne saurait nullement remettre en cause les 
dispositions des Réglementations Nationales applicables et, en cas de conflit 
entre ces textes, les Réglementations Nationales prévalent. 

1.9 Statut des Marchés Alternext 1.9 Statut des Marchés Alternext 

1.9.1 Chaque Entreprise de Marché d’Euronext gère respectivement un Marché 
Alternext. Les principes d’organisation de chacun de ces Marchés Alternext 
respectifs sont les suivants : 

(i)  en ce qui concerne Euronext Amsterdam, le Marché Alternext est un 
système multilatéral de négociation organisé au sens de l’article 1:1 du 
Financial Supervision Act1; 

(ii)  en ce qui concerne Euronext Brussels, le Marché Alternext est un 
système multilatéral de négociation organisé au sens de l’article 2, 4° de 
la loi du 2 août 2002 sur la supervision du secteur financier et les 
services financiers ; 

(iii)  en ce qui concerne Euronext Lisbon, le Marché Alternext est un système 
multilatéral de négociation organisé au sens de l’article 198.°, n°1, b) et 
de l’article 200.° du Code des valeurs mobilières portugais ; et 

(iv)  en ce qui concerne Euronext Paris, le Marché Alternext est un système 
multilatéral de négociation organisé au sens de l’article 524-1 du 
Règlement général de l’Autorité des marchés financiers.  

1.9.1 Chaque Entreprise de Marché d’Euronext gère respectivement un Marché 
Alternext. Les principes d’organisation de chacun de ces Marchés Alternext 
respectifs sont les suivants : 

(i)  en ce qui concerne Euronext Amsterdam, le Marché Alternext est un 
système multilatéral de négociation organisé au sens de l’article 1:1 du 
Financial Supervision Act1; 

(ii)  en ce qui concerne Euronext Brussels, le Marché Alternext est un 
système multilatéral de négociation organisé au sens de l’article 2, 4° de 
la loi du 2 août 2002 sur la supervision du secteur financier et les 
services financiers ; 

(iii)  en ce qui concerne Euronext Lisbon, le Marché Alternext est un système 
multilatéral de négociation organisé au sens de l’article 198.°, n°1, b) et 
de l’article 200.° du Code des valeurs mobilières portugais ; et 

(iiiv)  en ce qui concerne Euronext Paris, le Marché Alternext est un système 
multilatéral de négociation organisé au sens de l’article 524-1 du 
Règlement général de l’Autorité des marchés financiers.  
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Chapitre 4 : Obligations continues  Chapitre 4 : Obligations continues 

4.1 Obligations d’information périodique et permanente 4.1 Obligations d’information périodique et permanente 

4.1.1 [Réservé] 

 

 

4.1.2 Réglementations nationales belges sur les obligations d’informations 
périodique et permanente 

L’arrêté royal du 21 août 2008 fixant les règles complémentaires applicables à 
certains systèmes multilatéraux de négociation est applicable au Marché 
Alternext exploité par Euronext Brussels. Les Emetteurs doivent respecter les 
obligations fixées par ledit arrêté royal. Les obligations correspondantes sont 
visées par la circulaire FSMA_2011_06 - Obligations incombant aux émetteurs 
sur Alternext Brussels  de la FSMA (accessible sur www.fsma.be). Les sections 
4.1 (Obligations d’information périodique et permanente) à 4.4 
(Communication aux porteurs de Titres) ne sont pas applicables aux Emetteurs 
admis sur le Marché Alternext exploité par Euronext Brussels. 

4.1.3 Diffusion 

Sans préjudice des obligations de communication et de notification applicables 
de par la Réglementation Nationale, l’Emetteur doit publier sur son site 
Internet les informations requises en vertu du présent Chapitre 4 (Obligations 
continues) et doit les communiquer à Euronext afin que celle-ci puisse elle-
même les publier sur son propre site Internet. L’information doit être 
disponible en langue anglaise ou dans une langue officielle en vigueur dans le 
pays de l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente. L’information doit 
rester en ligne pendant deux (2) ans suite à sa date de publication et doit être 
publiée concomitamment à toute publication sur un quelconque autre media. 

4.1.1  Legal Entity Identifier 

Un émetteur doit prendre toute mesure qu’il juge nécessaire pour disposer de 
son LEI tout au long de la période pendant laquelle ses Instruments Financiers 
sont admis aux négociations sur un marché Alternext. 

4.1.2 Réglementations nationales belges sur les obligations d’informations 
périodique et permanente 

L’arrêté royal du 21 août 2008 fixant les règles complémentaires applicables à 
certains systèmes multilatéraux de négociation est applicable au Marché 
Alternext exploité par Euronext Brussels. Les Emetteurs doivent respecter les 
obligations fixées par ledit arrêté royal. Les obligations correspondantes sont 
visées par la circulaire FSMA_2011_06 - Obligations incombant aux émetteurs 
sur Alternext Brussels  de la FSMA (accessible sur www.fsma.be). Les sections 
4.1 (Obligations d’information périodique et permanente) à 4.4 
(Communication aux porteurs de Titres) ne sont pas applicables aux Emetteurs 
admis sur le Marché Alternext exploité par Euronext Brussels. 

4.1.3 Diffusion 

Sans préjudice des obligations de communication et de notification applicables 
de par la Réglementation Nationale, l’Emetteur doit publier sur son site 
Internet les informations requises en vertu du présent Chapitre 4 (Obligations 
continues) et doit les communiquer à Euronext afin que celle-ci puisse elle-
même les publier sur son propre site Internet. L’information doit être 
disponible en langue anglaise ou dans une langue officielle en vigueur dans le 
pays de l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente. L’information doit 
rester en ligne pendant deux (2) ans suite à sa date de publication et doit être 
publiée concomitamment à toute publication sur un quelconque autre media. 
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4.1.4 Normes comptables 

Sans préjudice de la Réglementation Nationale applicable à l’Emetteur en 
matière de normes comptables, les états financiers publiés par l’Emetteur 
doivent être établis conformément aux normes comptables citées en Annexe 
II. 

4.1.4 Normes comptables 

Sans préjudice de la Réglementation Nationale applicable à l’Emetteur en 
matière de normes comptables, les états financiers publiés par l’Emetteur 
doivent être établis conformément aux normes comptables citées en Annexe 
II. 

Partie II : Règles Non Harmonisées Partie II : Règles Non Harmonisées 

1. Règles supplémentaires pour le Marché Alternext d’Euronext Amsterdam 
 Publiées par Euronext Amsterdam. 

1. Réservé Règles supplémentaires pour le Marché Alternext d’Euronext 
Amsterdam 

 Publiées par Euronext Amsterdam. 
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